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Le point sur


La Justice est à la fois un principe moral essentiel à la vie en société, une activité de juger et une institution de la République nécessaire à la démocratie. Elle est souvent au cœur de l’actualité comme lors des grands procès des attentats terroristes. Tout un chacun peut devenir un justiciable dans le cadre d’une séparation de couple ou pour protéger un parent vieillissant. Il est donc nécessaire de disposer de quelques repères sur l’institution judiciaire, sur ses différentes fonctions et sur les enjeux qui la traversent.





L’histoire tourmentée de la place de la Justice dans l’État

Sous l’Ancien Régime, le roi dispose entièrement du pouvoir de juger, qu’il tient lui-même de son essence divine (la « Fontaine de Justice »). Il le délègue contre paiement à des magistrats qui ont une certaine indépendance car ils sont propriétaires de leur charge* de juge. De fait, dix-sept Parlements, et en premier lieu celui de Paris, alimentent l’opposition à la monarchie qui aboutira à la Révolution française. Ces assemblées de magistrats qui avaient compétence d’appel usent en effet largement de leur pouvoir politique propre, celui d’enregistrer les ordonnances et les édits du roi, en adressant au besoin des « remontrances » très critiques du pouvoir royal.

Cette issue ancre pour longtemps la méfiance du pouvoir exécutif à l’égard des juges, symbolisée par l’adage : « Que Dieu nous garde de l’équité des Parlements. »

La Révolution construit un idéal de Justice libérale et démocratique, entièrement issue de la Nation, écartant le pouvoir de juges professionnels au profit de juges élus, strictement soumis à la loi qu’ils ne peuvent ni interpréter ni compléter. Ils appliquent une procédure accusatoire permettant le débat entre les parties et privilégient les règlements amiables.

Cet idéal est toutefois rapidement remplacé par une Justice soumise au pouvoir politique. Le régime napoléonien façonne les institutions judiciaires qui resteront d’une remarquable stabilité jusqu’aux grandes réformes de l’année 1958. Les juges sont principalement des notables dont la carrière dépend du pouvoir politique. Les compétences du parquet s’étoffent et il devient un instrument essentiel d’une politique pénale principalement mise au service de l’ordre politique. La magistrature fait régulièrement l’objet d’épurations lors des changements de régimes et les juridictions d’exception sont mobilisées pour contribuer à la répression de troubles politiques comme pendant la décolonisation, par exemple.

Parallèlement, dans le droit-fil de la Justice révolutionnaire, le juge judiciaire se voit interdire de juger des actes d’administration. La section du contentieux du Conseil d’État* prend alors son autonomie malgré la nomination politique de ses membres. Par l’arrêt Cadot en 1889, elle met fin à la compétence des ministres sur les recours en annulation des décisions de l’État. Les conseils de préfecture, mis en place en l’an VIII pour traiter les conflits entre les particuliers et l’administration (imposition, travaux publics…), s’émancipent d’abord de la présidence du préfet avant de devenir des tribunaux administratifs* en 1953.

La Ve République marque un tournant dans l’histoire de la Justice avec une réforme d’ampleur de la Justice judiciaire, qui conditionne l’avènement d’une Justice indépendante du pouvoir politique. C’est Michel Debré, alors ministre de la Justice, qui est le penseur des principes essentiels de cette réforme : systématisation du concours pour recruter les magistrats ; création d’une école de formation ; refondation du Conseil supérieur de la magistrature ; simplification et revalorisation de la carrière des magistrats ; réforme de la carte judiciaire. La Ve République crée également le Conseil constitutionnel, organe de contrôle du pouvoir législatif.

* Les termes marqués par une astérisque sont définis dans Les mots-clés page 88.



La création de l’École nationale de la magistrature (ENM)

Créée en 1958 sous la dénomination de Centre national d’étude judiciaire, elle devient l’École nationale de la magistrature par le décret du 4 mai 1972. Son siège est à Bordeaux où elle est installée depuis 1972 dans l’ancienne prison du Hâ. Elle dispose également d’une antenne parisienne sur l’Île de la Cité pour la formation continue. Elle élargit son champ de compétence au-delà des magistrats aux principaux acteurs judiciaires. Ainsi, en 2022, elle a formé en tout 368 magistrats en formation initiale, 4 399 magistrats en formation continue de cinq jours, 1 711 juges consulaires, 280 conseillers de prud’hommes, 76 magistrats exerçant à titre temporaire, 175 délégués du Procureur et 1 537 conciliateurs de Justice (Rapport d’activité 2022).











Du juge arbitre au régulateur des rapports sociaux

Si la réforme de 1958 marque une évolution des structures, c’est à partir des années 1970 que la Justice est confrontée à une massification du contentieux* ainsi qu’à la transformation de l’office du juge*.

Les crises économiques engendrées par les chocs pétroliers du début des années 1970 inaugurent une longue période de récession. La montée de la pauvreté et de l’endettement contribue à une envolée des contentieux civils liés à l’inexécution contractuelle : retards de loyer, impayés de crédit, surendettement… Les évolutions de la société et de la famille engendrent une augmentation très forte des ruptures d’union et un recours beaucoup plus fréquent au juge des affaires familiales. En plus de son rôle traditionnel d’arbitre impartial entre deux parties, le juge civil acquiert un rôle de régulateur des problématiques sociales et économiques.

Parallèlement, le contentieux pénal connaît une évolution identique entre les années 1960 et le milieu des années 1980, avec l’accroissement des plaintes pour des atteintes aux biens, l’essor des poursuites pour trafics de stupéfiant et la massification du contentieux routier.

Alors que le budget de la Justice n’a pas évolué en proportion, les délais de jugement s’allongent. Des réformes visent à répondre à cette demande de justice croissante : mouvement de déjudiciarisation, comme la création de la commission de surendettement par la loi Neiertz, de 1989 ; renforcement des pouvoirs du juge de la mise en état* en matière civile pour dynamiser les échanges entre les parties ; spécialisation de juges uniques (juge de l’exécution, juge des tutelles, par exemple).

En matière pénale, la régulation des poursuites a pour fondement le traitement en temps réel des procédures qui est généralisé à partir des années 1990 sur le modèle de la juridiction de Bobigny. Un nombre croissant de sanctions ou de peines sont décidées directement par le parquet (alternatives aux poursuites) ou simplement validées sur dossier par un juge du siège, réservant l’intervention des tribunaux correctionnels* aux infractions les plus graves ou aux procédures d’urgence.



Le traitement en temps réel des procédures

Le traitement en temps réel des procédures est expérimenté à Bobigny à la fin des années 1990. Cette pratique des magistrats du parquet* a pour objectif de raccourcir le traitement des procédures pénales en se faisant rendre compte au téléphone par les enquêteurs plutôt qu’en les étudiant sur support papier transmis par courrier. Le procureur demande des actes d’enquête complémentaires ou, s’il estime le dossier complet, décide de l’orientation : classement de l’affaire, mesure d’alternative aux poursuites, convocation devant le tribunal ou défèrement* du prévenu devant lui pour présentation à un juge d’instruction* ou à un juge des libertés et de la détention*. Cette pratique a été ensuite généralisée par circulaire en parallèle du développement des convocations devant le tribunal par officier de police judiciaire* et des comparutions immédiates.











L’affirmation du juge face aux pouvoirs législatif et exécutif

Les années 1970 sont également celles où les réformes de 1958 sur le recrutement et la formation des juges produisent leurs effets sur le corps judiciaire. Même si les juges sont toujours recrutés au sein des classes les plus aisées de la population, comme dans les autres corps de la fonction publique de même niveau, la sociologie des juges évolue, se féminise à grande vitesse et se trouve traversée par les débats politiques de l’époque. Créé en 1968, le Syndicat de la magistrature porte au sein du corps de la magistrature la contestation de l’ordre hiérarchique et de l’organisation de la société, incitant le juge à compenser par le droit les inégalités sociales dont il est saisi. Est portée également l’idée d’un juge dans la cité, en prise avec les réalités sociales et économiques. Le juge est invité à « sortir de sa tour d’ivoire ».

Dans le même temps, une génération de magistrats, principalement des juges d’instruction, s’illustre par la mise en cause de chefs d’entreprise ou de responsables politiques dans des affaires très médiatisées, venant incarner l’idée de l’égalité de tous devant la loi pénale. Ils rompent avec une tradition judiciaire plutôt conservatrice et protectrice du pouvoir en place.

Ces évolutions créent une tension forte entre l’autorité judiciaire et le pouvoir exécutif à l’occasion d’affaires dites « politico-financières ». Des critiques sur la politisation ou le corporatisme des juges fleurissent pour nourrir la contestation des poursuites et des jugements concernant certaines personnalités politiques.

Le Conseil supérieur de la magistrature, dont la composition est modifiée en 1993 puis en 2008, s’affirme par rapport au pouvoir exécutif et favorise une plus grande transparence dans les nominations de magistrats. Alors qu’il était présidé par le président de la République, à partir de 2011, date de l’entrée en vigueur de la réforme constitutionnelle de 2008, il est présidé par le premier président de la Cour de cassation* pour les magistrats du siège* et le procureur général près la Cour de cassation pour les magistrats du parquet.

Parallèlement aux évolutions de la Justice judiciaire, le juge constitutionnel acquiert aussi une autonomie qui vient redessiner son positionnement par rapport au pouvoir législatif : d’abord cantonné au contrôle des élections, le Conseil constitutionnel construit son rôle de gardien de la Constitution et de la déclaration des Droits de l’homme et du citoyen à partir de sa décision sur la loi sur la liberté d’association en 1971. L’élargissement de sa saisine à une minorité parlementaire en 1974, puis à tout justiciable dans le cadre d’un procès par la question prioritaire de constitutionnalité en 2010, lui donne la possibilité de déclarer inconstitutionnelle une loi en vigueur.



Le rôle du Conseil constitutionnel

Le Conseil constitutionnel est composé de neuf membres nommés pour neuf ans par le président de la République et les présidents du Sénat et de l’Assemblée nationale ainsi que des anciens présidents de la République qui n’y renoncent pas. Il vérifie la conformité des lois à la Constitution soit a priori, avant sa promulgation, sur saisine du gouvernement ou de 60 députés ou sénateurs, soit a posteriori, dans le cadre d’une question prioritaire de constitutionnalité posée au cours d’un procès. Il contrôle aussi la régularité de certaines élections.





Parallèlement, le Conseil d’État et la Cour de cassation, juridictions sommitales des ordres administratifs et judiciaires, rendent des décisions interprétatives de la loi qui complètent les lacunes de ces dernières et font de la jurisprudence une source secondaire mais importante de droit.

Enfin, la construction européenne constitue une révolution de l’ordre juridique traditionnel qui fait de la loi la source de toute décision judiciaire. La Constitution de 1958 donne en effet aux engagements internationaux de la France, dont font partie les traités de l’Union européenne, une valeur supérieure à la loi. Les juges administratifs et judiciaires vérifient la conformité d’une loi en vigueur avec les engagements internationaux de la France et peuvent être conduits à l’écarter.

L’organisation des juridictions françaises



L’organisation des juridictions françaises
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Les enjeux de la Justice moderne

Une « désaffection populaire » déjà dénoncée par Michel Debré

« Quand on parle d’âne boiteux, personne en France n’a de doute : c’est la justice qui est visée. La désaffection populaire vis-à-vis de la justice est un symptôme grave : la fonction de juger est, dans l’ordre des affaires intérieures, le premier devoir de l’État. » (Michel Debré, La Mort de l’État républicain, Gallimard, 1947).





Les mots de Michel Debré paraissent avoir toujours qualifié la Justice en France et gardent encore leur actualité. Aujourd’hui, la Justice paraît encore en crise : crise d’efficacité, crise de confiance, crise de ses personnels.

Au civil* comme au pénal*, l’efficacité de la Justice judiciaire est fortement affectée par l’allongement de ses délais de jugement, qui se sont encore aggravés pendant la crise sanitaire. La confiance des justiciables s’effrite lentement. L’image globalement positive du juge d’instruction forgée par les enquêtes sur des personnalités politiques est contrebalancée par l’affaire d’Outreau qui a motivé des projets de réforme.

Le code pénal n’a cessé de s’étoffer sous l’effet d’une inflation législative qui fait de l’ajout de nouvelles infractions une réponse quasi-systématique à toute difficulté, particulièrement quand elle provoque l’émotion de l’opinion publique.

En regard de ces dysfonctionnements, la tribune dite des « 3000 » à l’automne 2021 vient exprimer le désarroi des professionnels de la Justice face au traitement massif de contentieux et un sentiment de perte de sens au sein de la profession.



L’affaire dite « d’Outreau »

C’est une affaire de viols et de proxénétisme concernant douze mineurs et impliquant de nombreuses personnes extérieures à leur famille, dont des notables de la commune. L’enquête, conduite par un jeune juge d’instruction de Boulogne-sur-Mer, a donné lieu à de nombreuses mises en examen et détentions provisoires. Deux procès d’assises ont eu lieu, le premier à Saint-Omer puis le second en appel à Paris, au cours duquel quatre condamnations ont été prononcées et treize des dix-sept accusés ont été acquittés.

Cette affaire particulièrement médiatisée est considérée comme symbolique des dysfonctionnements de l’instruction judiciaire. Elle a donné lieu à une commission parlementaire. Les projets d’instauration de la collégialité de l’instruction puis de la suppression du juge d’instruction en 2009 n’aboutiront pas.











Les leviers du redressement

Depuis 2017, le budget de la Justice a augmenté de 46 %. Cette augmentation sans précédent permet d’importants recrutements de personnels dans les juridictions judiciaires ainsi qu’au sein des services pénitentiaires et de la protection judiciaire de la jeunesse*. Cette évolution très positive rompt avec les maux de l’institution qui ont été non seulement liés à l’insuffisance des budgets alloués, mais aussi à leur variabilité. La poursuite de ces efforts dans la durée est un élément important du redressement de la situation.

Cette augmentation des moyens doit s’accompagner d’une évolution des méthodes de travail au sein de l’institution judiciaire.

Le recrutement important de personnels contractuels de catégorie A et la création d’un corps d’attachés de Justice par la loi d’orientation et de programmation pour la Justice du 23 novembre 2023 vient constituer une véritable équipe autour du magistrat. L’enjeu consiste à structurer cette équipe composée de directeurs de greffe, de greffiers revalorisés dans leur statut et dans leur positionnement, d’adjoints administratifs, et de ces attachés de Justice de haut niveau.

À ces modifications organiques, le développement de la dématérialisation, par exemple par la procédure pénale numérique, devrait modifier le fonctionnement des juridictions en assurant plus d’efficacité.

Enfin, le professionnalisme des magistrats du siège et du parquet, leur respect scrupuleux des règles de déontologie et de leur impartialité restent des facteurs indispensables de la confiance recouvrée.



L’organisation du ministère de la Justice

Le ministère de la Justice, appelé aussi Chancellerie, comprend les services judiciaires (DSJ), composés de l’ensemble des juridictions, les services de l’administration pénitentiaire* (DAP) ainsi que ceux de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) composés des services éducatifs qui prennent en charge les jeunes délinquants. Situé place Vendôme à Paris, il comprend, outre un Secrétariat général, cinq directions : en plus des trois directions correspondant à ces réseaux, il s’agit de la Direction des affaires criminelles et des grâces (DACG), chargée des affaires pénales, et de la Direction des affaires civiles et du Sceau (DACS), pour le champ civil.











Les risques de tensions entre la Justice et le politique

La critique lancinante du « gouvernement des juges » est un mal profond, car elle est formulée non pas directement par les justiciables mais par des personnalités politiques. Pourtant, pour reprendre les mots du premier président de la Cour de cassation, Christophe Soulard, le 12 janvier 2024, « les pouvoirs dont disposent les juges sont d’abord des devoirs », ceux d’appliquer la loi dans le respect des conventions internationales et du droit européen. Telle est la volonté du peuple français, au nom duquel ces conventions ont été ratifiées et les lois adoptées.

Lors de la présentation des vœux pour l’année 2024 du Conseil constitutionnel, le président du Conseil, Laurent Fabius, s’est adressé au chef de l’État en ces termes : « Sauf à prendre le risque d’exposer notre démocratie à de grands périls, ayons à l’esprit que, dans un régime démocratique avancé comme le nôtre, on peut toujours modifier l’état du droit mais que, pour ce faire, il faut toujours veiller à respecter l’État de droit, qui se définit par un ensemble de principes cardinaux comme la séparation des pouvoirs, le principe de légalité et l’indépendance des juges. »

À cet avertissement touchant à la Constitution, fait écho, dans le débat public, la question des limitations que le droit européen apporterait à la souveraineté nationale. Le risque pour notre pays serait de s’affranchir totalement ou partiellement des règles européennes, par la réduction du respect des libertés individuelles qu’elle entraînerait.

Cette critique s’accompagne, de manière générale, de celle du juge qui en appliquant le droit européen menacerait l’expression de la volonté générale.

Dans son discours tenu le 12 janvier 2024, Rémy Heitz, procureur général près la Cour de cassation, rappelait qu’aujourd’hui, « les régimes illibéraux se multiplient y compris au sein de l’Union européenne » et que « c’est d’abord le système judiciaire que ces régimes déconstruisent, en premier lieu les cours suprêmes et les conseils de justice ou de la magistrature ».

Les prochaines années seront, à bien des égards, cruciales pour l’institution judiciaire. Aussi, le redressement de la Justice nécessite, au-delà des moyens alloués, des regards apaisés sur l’institution. Si les acteurs judiciaires doivent être d’une déontologie irréprochable, socle de la confiance, il est indispensable que la Justice ne soit pas stigmatisée, dès lors qu’elle ne répondrait pas soit à des attentes politiques, soit à des attentes de l’opinion.

Pour reprendre les mots de Michel Debré, « la valeur de la justice et le respect dont ses décisions sont entourées attestent du degré de civilisation qu’un peuple a atteint. » (Trois Républiques pour la France. Mémoires, 1946-1958, Paris, 1988).
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